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Le mandat de protection future 
 
 

 
 
Le code civil prévoit en son article 477 que «toute personne majeure ne faisant pas l’objet d’une 
mesure de tutelle peut charger une ou plusieurs personnes, par un même mandat, de le 
représenter pour le cas où, pour l’une des causes prévues à l’article 425, elle ne pourrait plus 
pourvoir seule à ses intérêts ». Une personne en curatelle ne peut conclure un mandat de protection 
future (MPF) qu’avec l’assistance de son curateur. 
 
La même possibilité est ouverte aux parents d’un enfant handicapé : ils pourront choisir son 
curateur ou son tuteur pour le cas où eux-mêmes ne pourraient plus assumer la charge de leur 
enfant, ce qui impliquerait un placement sous protection juridique. De même, les parents d’un 
enfant majeur qui en assument la charge affective et matérielle peuvent conclure un tel mandat. 
 
La protection prévue par le mandat peut porter à la fois sur la personne du majeur et sur son 
patrimoine, ou se limiter à l’un des deux – protection de la personne ou protection des biens 
(articles 415 et 425 du code civil), voire même porter sur une part limitée du patrimoine de la 
personne protégée, un bien immobilier par exemple (article 478 du code civil). De plus, un ou 
plusieurs mandataires peuvent être désignés (article 477 du code civil). 
 
Lorsque le mandat s’étend à la protection de la personne, les droits et obligations du mandataire 
sont définis par les articles 457-1 à 459-2 du code civil (traitant des effets des mesures de protection 
juridique quant à la protection de la personne). 
Le mandataire peut être toute personne physique choisie par le mandant ou une personne morale 
inscrite sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs prévue à l’article L 471-2 
du code de l’action sociale et des familles. 
 
Concernant la prise d’effet du mandat, l’article 481 du code civil dispose que le mandat prend effet 
lorsqu’il est établi que le mandant ne peut plus pourvoir seul à ses intérêts. Celui-ci en reçoit 
notification dans les conditions prévues par le code de procédure civile. A cette fin, le mandataire 
produit au greffe du tribunal d’instance le mandat et un certificat médical émanant d’un médecin 
choisi sur la liste mentionnée à l’article 431 du code civil établissant que le mandant se trouve dans 
l’une des situations prévues à l’article 425. Le greffier vise le mandat et date sa prise d’effet, puis le 
restitue au mandataire. 
 
Le mandataire chargé de l’administration des biens de la personne protégée fait procéder à leur 
inventaire lors de l’ouverture de la mesure. Il assure son actualisation au cours du mandat afin de 
maintenir à jour l’état du patrimoine. 
Il établit annuellement le compte de sa gestion qui est vérifié selon les modalités définies par le 
mandat et que le juge peut en tout état de cause faire vérifier. 
 
Tout intéressé peut saisir le juge des tutelles aux fins de contester la mise en oeuvre du mandat ou 
de voir statuer sur les conditions et modalités de son exécution. 
 
Le mandat prend fin par : 
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- le rétablissement des facultés personnelles de l’intéressé (constaté médicalement dans les formes 
prévues par l’article 481), 
- le décès de la personne protégée ou son placement en curatelle ou tutelle, sauf décision contraire 
du juge, 
- le décès du mandataire, ou son placement sous une mesure de protection, 
- sa révocation prononcée par le juge des tutelles à la demande de tout intéressé. 
 
A l’expiration du mandat et dans les cinq ans qui suivent, le mandataire tient à la disposition de la 
personne qui est amenée à poursuivre la gestion, de la personne protégée si elle a recouvré ses 
facultés ou de ses héritiers l’inventaire des biens et les actualisations auxquelles il a donné lieu ainsi 
que les cinq derniers comptes de gestion et les pièces nécessaires pour continuer celle-ci ou assurer 
la liquidation de la succession de la personne protégée. 
 
Le juge qui met fin au mandat peut ouvrir une mesure de protection juridique. 
 
Lorsque la mise en œuvre du mandat ne permet pas, en raison de son champ d’application, de 
protéger suffisamment les intérêts personnels ou patrimoniaux de la personne, le juge peut ouvrir 
une mesure de protection juridique complémentaire confiée, le cas échéant, au mandataire de 
protection future. Il peut aussi autoriser ce dernier ou un mandataire ad hoc à accomplir un ou 
plusieurs actes déterminés non couverts par le mandat. 
 
 

 
Le mandat par acte notarié 
 
Lorsque le mandat est établi par acte authentique, il est reçu par un notaire choisi par le mandant. 
L’acceptation du mandataire est faite dans les mêmes formes. 
Tant que le mandat n’a pas pris effet, le mandant peut le modifier dans les mêmes formes ou le 
révoquer en notifiant sa révocation au mandataire et au notaire et le mandataire peut y renoncer en 
notifiant sa renonciation au mandant et au notaire. 
Le mandat, même conçu en termes généraux, inclut tous les actes patrimoniaux que le tuteur a le 
pouvoir d’accomplir seul ou avec une autorisation. 
Toutefois, le mandataire ne peut accomplir un acte de disposition à titre gratuit qu’avec 
l’autorisation du juge des tutelles. 
Pour l’application du second alinéa de l’article 486 du code civil, le mandataire rend compte au 
notaire qui a établi le mandat en lui adressant ses comptes, auxquels sont annexées toutes pièces 
justificatives utiles. 
Celui-ci en assure la conservation ainsi que celle de l’inventaire des biens et de ses actualisations. 
Le notaire saisit le juge des tutelles de tout mouvement de fonds et de tout acte non justifiés ou 
n’apparaissant pas conformes aux stipulations du mandat. 
 
Le mandat sous seing privé 
 
Le mandat établi sous seing privé est daté et signé de la main du mandant. Il est soit contresigné par 
un avocat, soit établi selon un modèle défini par décret en Conseil d’Etat. 
Le mandataire accepte le mandat en y apposant sa signature. 
Tant que le mandat n’a pas reçu exécution, le mandant peut le modifier ou le révoquer dans les 
mêmes formes et le mandataire peut y renoncer en notifiant sa renonciation au mandant. 
Le mandat est limité, quant à la gestion du patrimoine, aux actes qu’un tuteur peut faire sans 
autorisation. 
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Si l’accomplissement d’un acte qui est soumis à autorisation ou qui n’est pas prévu par le mandat 
s’avère nécessaire dans l’intérêt du mandant, le mandataire saisit le juge des tutelles pour le voir 
ordonner. 
Pour l’application du dernier alinéa de l’article 486, le mandataire conserve l’inventaire des biens et 
ses actualisations, les cinq derniers comptes de gestion, les pièces justificatives ainsi que celles 
nécessaires à la continuation de celle-ci. 
Il est tenu de les présenter au juge des tutelles ou au procureur de la République dans les 
conditions prévues à l’article 416. 
La présentation de cette législation contribue à mieux comprendre cette réforme et à mieux situer 
les acteurs institutionnels. 
 

 
En 2009 et 2010, 533 mandats de protection future ont été rédigés (133 en 2009 et 405 en 2010). En 
2011 et 2012, Il y en a eu respectivement 394 et 536. On constate donc une augmentation assez 
importante (36%) en 2011 et 2012 par rapport à 2009/2010, même si le nombre de MPF reste 
encore très faible. 
 
Selon son rapport, le Ministère de la justice constate que la population des mandants est féminine 
dans plus de deux tiers des cas et également très âgée : près de 80% des mandants en 2010 avaient 
plus de 80 ans. 
  

 
 
Plus de 8 fois sur 10, les mandats de protection future ont été établis par acte notarié.  
 
Le rapport du Ministère de la justice révèle que les mandataires désignés par anticipation sont 
exclusivement des personnes physiques de l’entourage du mandant. Dans seulement sept cas, le 
protégé est l’enfant du mandant.  
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